
CHA Advocacy
Interventions publiques de la SHC

Canadian Historical Association    41 Société historique du Canada

Le gouvernement fédéral désire éliminer le formulaire détaillé
du recensement obligatoire du Canada pour le remplacer 
par un sondage volontaire. La SHC a rédigé la lettre suivante 
à ce sujet.

L’Honorable Tony Clement
Ministre de l’industrie
Gouvernement du Canada
Édifice C.D. Howe
235, rue Queen
Ottawa, ON
K1A 0H5

5 juillet 2010

Cher Ministre Clement :

À titre de présidente de la Société historique du Canada, la plus
importante association d’historiens au Canada, je vous écris
pour vous exprimer notre désarroi et notre inquiétude concer-
nant la récente déclaration publique émise par votre gouverne-
ment de supprimer le formulaire de recensement détaillé dans le
cadre de notre recensement national. Nous sommes d’avis que
votre décision réduira sensiblement notre capacité de comprendre
notre société et elle réduira la capacité de futurs historiens
d’écrire l’histoire du Canada.

Notre inquiétude repose sur trois facteurs. D’abord, la décision
sur le recensement a apparemment été prise sans avoir consulté
la communauté de la recherche des données démographiques,
tant les universitaires que les généalogistes. Les utilisateurs
experts de ces groupes ont affirmé que l’élimination du formu-
laire détaillé de recensement nuira à leurs efforts actuels de 
comprendre les tendances dans la société canadienne. Nous
croyons que leurs connaissances expertes doivent maintenant
être mises à contribution et nous vous invitons à consulter ces
groupes de recherche avant de mettre cette décision en œuvre.

En second lieu, l’abandon de l’exhaustivité du recensement
réduira considérablement son utilité comme source historique à
l’avenir. Le caractère facultatif de l’Enquête nationale auprès des
ménages aura comme conséquence des calculs inégaux et incer-
tains des questions contenues sous cette forme, empêchant des
historiens du 22e siècle de développer une image complète du
Canada de notre propre époque.

Troisièmement, en éliminant la collection de données complètes,
le gouvernement semble abandonner certains groupes
d’électeurs principaux tels que les femmes qui ont employé les
données globales capturées dans le recensement détaillé pour

The federal government is moving to eliminate the mandatory
Canada census long form questionnaire, replacing it with a 
voluntary survey. The CHA sent the follwing letter on the issue.

The Honourable Tony Clement
Minister of Industry
Government of Canada
C.D. Howe Building
235 Queen Street
Ottawa, Ontario 
K1A 0H5

5 July 2010

Dear Minister Clement:

As President of the Canadian Historical Association, Canada’s
leading organization of professional historians, I write to express
our dismay and concern regarding the recently announced
intention of your government to cancel the long census form as
part of our national census. We believe that this decision will sig-
nificantly diminish the ability of Canadians to understand our
country, and it will impair the capacity of future historians to
write the history of Canada.

Our concerns are threefold. First, the census decision was appar-
ently made without consultation with the population data
research community, both university-based and genealogical
researchers. Expert users from these groups have asserted that
the elimination of the long census form will harm current efforts
to understand trends in Canadian society. We believe that their
expert knowledge must now be enlisted and we urge you to con-
sult these research groups before implementing this decision.

Second, abandonment of the comprehensiveness of the census
will greatly reduce its usefulness as a historical source in the
future. The optional character of the National Household Survey
will result in uneven and unreliable measures of the questions
contained in that form, preventing historians of the 22nd

century from developing a comprehensive picture of Canada in
our own age.

Third, in scrapping the collection of comprehensive data,
the government appears to be abandoning major social con-
stituencies such as women who have used the aggregate data
captured in the long census to identify anomalies and inequali-
ties in Canadian society. This information is essential for all 
governments seeking to develop sound public policies for
Canada in the future.
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identifier des anomalies et des inégalités dans la société 
canadienne. Cette information est essentielle pour tout gou-
vernementt cherchant à développer des politiques publiques
saines pour le Canada à l’avenir.

Nos soucis sont apparemment partagés par de hauts 
fonctionnaires œuvrant à Statistique Canada, bien qu’ils soient
réticents à s’exprimer par crainte de la censure.

Nous vous invitons à reconsidérer cette décision imprudente et à
rétablir le formulaire détaillé du recensement comme outil
essentiel de collecte de données pour notre pays, pour aujour-
d’hui et demain. En plus de rétablir le formulaire détaillé du
recensement, nous demandons que vous vous engagiez à assurer
que ces données seront universellement disponibles aux
chercheurs d’ici 92 ans, en accord avec la pratique en vigueur.

Faute du rétablissement immédiat du formulaire détaillé du
recensement, nous aimerions solliciter une rencontre avec vous
pour discuter de nos préoccupations en détail. Nous serons alors
en mesure, j’en suis assurée, de répondre à toutes les questions
que vous pourriez avoir concernant nos arguments précis.
J’attends avec intérêt d’avoir de vos nouvelles concernant nos
soucis dans un bref délai.

Sincèrement,

Mary Lynn Stewart FRSC
Présidente, Société historique de Canada
Canadian Historical Association

Our concerns are apparently shared by senior officials within
Statistics Canada, albeit that they may be reluctant to speak out
for fear of censure.

We urge you to reconsider this unwise decision and to reinstate
the long census form as an essential tool of data collection for
our country, both for today and tomorrow. Beyond reinstating
the long census form, we ask for your commitment to ensuring
that these records will be made universally available to
researchers within 92 years’ time, in keeping with current 
practice.

Failing the immediate reinstatement of the long census form, we
would like to request a meeting with you to present our concerns
in detail, at which I am sure that we will be able to address any
questions you might have regarding our detailed arguments.
I look forward to hearing from you regarding our concerns at an
early date.

Sincerely,

Mary Lynn Stewart FRSC
President, Canadian Historical Association
Société historique de Canada

CHA 2010 Program Chair Barbara Lorenzkowski introduces keynote speaker Joy Parr.

La responsable du programme 2010 de la SHA, Barbara Lorenzkowski, présente l’oratrice  du discours-programme, Joy Parr.




